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ARTICLE UNIQUE

Supprimer l’alinéa 23.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer l'alinéa 23 de cette 
proposition de résolution européenne.

En 2016, alors que les guerres civiles en Libye et en Syrie atteignaient leur paroxisme contraignant 
des populations entières à fuire des zones de conflit meurtrières, l'Union européenne signait un 
accord cynique avec la Turquie. Renouvelé en 2021 pour 5 ans, cet accord prévoit la rétension sur 
le sol turque des personnes migrantes entrées en Grèce notamment et déboutés de leur demande 
d'asile, en échange d'une aide de 6 milliards € distribuée en 2 fois. Voilà donc que l'Union 
européenne, qui cède au discours de la peur, se met à sous-traiter la gestion des flux migratoires à 
un État voisin, qui plus est candidat déséspéré à l'entrée dans l'UE, dont le régime actuel n'est par 
ailleurs pas reconnu pour son humanisme.
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Et la droite française, à travers cette résolution, cherche donc à développer peu ou prou le même 
système, encore plus dissuasif, avec les pays d'origines des migrants. Il faudrait ""œuvrer pour un 
usage déterminé par l’Union européenne de tous les leviers disponibles (diplomatie, 
développement, commerce, visas, immigration légale) en conditionnant ses soutiens à la 
coopération des pays tiers d’origine en matière migratoire"". Voilà donc les vieux fantasmes de 
monsieur Darmanin repris par la droite. On se souvient en effet de sa politique de restriction de la 
délivrance de visas à l'encontre de certains États du Maghreb (les mêmes que ceux précités dans 
cette proposition de résolution, quelle coïncidence) afin d’inciter ces pays à faire des efforts en 
matière de coopération et de lutte contre l’immigration illégale. Quelle surprise, la mesure fût un 
tollé et a largement entaché nos relations avec ces États.

Ces États ne sont pas les sous-traitants de la politique migratoire de la France ou de l'Union 
européenne, et ne peuvent ni ne doivent payer le prix d'une politique migratoire inefficace, injuste et 
indigne. Plutôt que de les contraindre à accueillir la misère humaine à notre place, débrouillons-
nous pour secourir ces personnes, les accueillir dans des conditions dignes de ce nom, et surtout, 
cessons de déstabiliser les régions les plus exposées aux conflits, et oeuvrons à une politique de co-
développement pour faire face aux défis économiques et climatiques de demain.


